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LEXIQUE 

 

AEP   Alimentation en Eau Potable 

ARS  Agence Régionale de Santé 

AVAP  Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine 

BRGM Bureau de Recherche Géologique et Minière 

CE Code de l’Environnement 

CETE Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement 

CLE Commission Locale sur l’Eau 

CODERST Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques 

CNE Comité National de l’Eau 

CNDP Commission Nationale du Débat Public 

CPDP Commission Particulière du Débat Public 

CSS Comité Scientifique de Suivi 

CU Code de l’Urbanisme 

DCE Directive Cadre européenne sur l’Eau 

DCSMM Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin 

DDTM Direction Départementale du Territoire et de la Mer 

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement 

ERC Eviter Réduire Compenser 

HQE Haute Qualité Environnementale 

ICPE Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

IOTA Installations, Ouvrages, Travaux, Activités 

MO Maître d’Ouvrage 

MRAE Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

NATURA 2000 Ensemble des sites naturels européens, terrestres et marins 

identifiés pour leurs habitats. Issu des directives Habitats (1992), et 

Oiseaux (1979) 

OE Objectifs Environnementaux 

OEO Objectifs Environnementaux Opérationnels 

ONB Observatoire National de la Biodiversité 

ONEMA Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 

ONRN Observatoire National des Risques Naturels 

ORGP Organisations Régionales de Gestion de la Pêche 

PADD Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

PAMM Plan d’Action pour le Milieu Marin 

PAMM-MMN Plan d’Action pour le milieu Marin Manche Est – Mer du Nord 

PAPI Programmes d’Actions de Prévention des Inondations 

PCET Plan Climat Energie Territorial 

PDU Plan de Déplacement Urbain 

PGRI Plan de Gestion des Risques d’Innondation 

PIG Programme d’Intérêt Général 
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Plan ORSEC  Programme d’Organisation des SECours 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PNR Parc Naturel Régional 

PNRU Programme National de Rénovation Urbaine 

PPR Plan de Prévention des Risques 

PPRL Plan de Prévention des Risques Littoraux 

PPRN Plan de Prévention des Risques Naturels 

PPRT Plan de Prévention des Risques Technologiques 

PPRL Plan de Prévention des Risques Littoraux 

PRAD Plan Régional de l’Agriculture Durable   

PSR Plans de Submersions Rapides 

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

SCHAPI Service Central d’Hydrométéorologie et d’Appui à la Prévision des 

Inondations 

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

SDSI Schéma Directeur des Systèmes d’Information 

SEPD Société d’Exploitation des Ports du Détroit 

SNB Stratégie Nationale pour la Biodiversité 

SNIT Schéma National des Infrastructures de Transport 

SPC Services de Prévision des Crues 

SPD Société des Ports du Détroit 

SRCAE Schémas Régionaux du Climat, de l’Air et de l’Energie 

SRCE Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

SRDAM Service Régional de Développement de l’Aquaculture Marine 

SMVM Schéma de Mise en Valeur de la Mer 

SOGED Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets 

ZICO Zone d’Intérêt  pour la Conservation des Oiseaux 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

ZPPA Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 

ZPS Zone de Protection Spéciale 
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1 Présentation du projet soumis à enquête publique 
 

 

1.1 Contexte de l’enquête 

 

Le port de Boulogne sur mer est l’une des toutes premières plateformes européennes de 

transformation, de commercialisation et de distribution des produits de la mer. Le port de 

Boulogne sur mer se doit d’assurer la mise à disposition des moyens d’asséchement et 

de carénage pour l’entretien de la flottille de pêche de Boulogne sur mer et aussi 

d’Etaples sur mer et de Calais. 

Le port de Boulogne sur mer abrite également un port de plaisance dont les extensions 

nécessiteront le développement des activités de réparations déjà existantes. 

La réalisation, la gestion et le bon fonctionnement d’une aire de carénage propre reflètent 

une prise en considération de l’impact environnemental de la part des utilisateurs et des 

gestionnaires. Ils démontrent la volonté mutuelle de préservation de la qualité du milieu 

naturel et des eaux de surface. 

Des travaux d’entretien, de maintenance et de sécurité s’imposent compte tenu de l’état 

général des structures. Ces travaux de mise en conformité doivent permettre un 

fonctionnement optimal en termes d’environnement pour dix ans. Au-delà le site sera 

fermé et une nouvelle aire de carénage sera aménagée dans un autre secteur du port de 

Boulogne sur mer. 

 

C’est l’objet de cette enquête publique. 

 

 

 

Par la signature d’un contrat de concession le 19 février 2015, avec le Conseil Régional, 

la Société d’Exploitation des Ports du Détroit (SEPD) s’est vue confier la concession sur 

50 ans des ports de Calais et de Boulogne sur mer. 

 

La Société d’Exploitation des Ports du Détroit  est le pétitionnaire du présent 

dossier et le bénéficiaire des autorisations sollicitées. 
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1.2 Cadre juridique 

 

Le projet est soumis à : 

- Autorisation au titre de la loi sur l’eau et donc à enquête publique 

- Non soumis à l’étude d’impact car il s’agit de travaux de mise en conformité, mais 

le projet est soumis à l’étude d’incidence environnementale 

- Notice d’incidence Natura 2000. 

 

Sur l’Autorisation : 

Conformément à l’article R214-1 du Code de l’Environnement, les rubriques de la 

nomenclature Loi sur l’Eau concernées par les opérations d’aménagements nécessaires 

à la collecte et au traitements des effluents de carénage soumises à autorisation ou à 

déclaration en application des articles L214-1 à L214-3 du même code sont : 

Rubrique 4.1.2.0 : Travaux d’aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en 

contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu, d’un montant 

supérieur à 1.900.000 € TTC sont soumis à « Autorisation ». 

 

Sur l’étude d’Incidence Environnementale : 

Les articles R 122-2 et 5 définissent les projets soumis à étude d’impact. Les opérations 

projetées sont des travaux de mise en conformité et non des travaux en tant que tel. Les 

mises en conformité sont réalisées sur des ouvrages existants, et sans extension. 

Dernier alinéa du tiré II de l’article R122-2 du code de l’environnement : 

Sauf dispositions contraires, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, quels que soient 

les projets auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à évaluation environnementale. 

Il n’y a donc pas d’étude d’impact à réaliser. 

Mais une étude d’incidence environnementale est nécessaire conformément à 

l’article R181-14 du code de l’environnement : L'étude d'incidence environnementale établie pour 

un projet qui n'est pas soumis à étude d'impact est proportionnée à l'importance de ce projet et à son incidence 

prévisible sur l'environnement, au regard des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 

 

Sur la notice d’incidences Natura 2000 : 

L’article R181-14 : I, précise : Lorsque le projet est susceptible d'affecter un ou des sites Natura 2000, 

l'étude d'incidence environnementale comporte l'évaluation au regard des objectifs de conservation de ces sites 

dont le contenu est défini à l'article R. 414-23 

L’article R414-23 définit le contenu de l’évaluation d’incidence Natura 2000, dès lors 

qu’une première analyse conclut à l’absence d’incidence significative sur tout site Natura 

2000. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837866&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sur la nécessité d’une enquête publique : 

L’article R 123-1 en application de l’article L123-2 du code de l’environnement précise 

que : 

IV.-Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, quels que soient 

les ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d'une enquête 

publique. 

 

Mais puisqu’il y a demande d’autorisation environnementale, le code de l’environnement 

prévoit dans la phase finale d’examen l’article R181-35 : 

Le préfet saisit le président du tribunal administratif en vue de la désignation du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête, sauf lorsque la demande d'autorisation environnementale entre dans l'un des cas 
prévus par l'article R. 181-34 

 

De plus, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas de Calais, par un 

courrier daté du 28 novembre 2017 (Annexe 2), propose que ce dossier soit soumis à 

enquête publique, en application de l’article R181-36 du code de l’environnement qui 

définit la phase d’enquête publique. 

L’Autorité Organisatrice fixe à 15 jours la durée de l’enquête publique. 

 

Article L123-9 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne 
peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet 
d'une évaluation environnementale 

 

1.3 L’enquête publique dans la procédure administrative 

 

L’enquête publique s’inscrit dans le cadre de demande d’autorisation au titre de la loi sur 

l’eau : 

- Le dossier a été réceptionné au guichet unique le 17 juillet 2017 et porte le 

numéro d’enregistrement au guichet unique 62-2017-00147. 

- La DDTM par un courrier du 25 juillet 2017 informe le directeur de la SEPD de la 

nécessité de compléter leur dossier en application des articles R181-12 à 15 et 

D181-15-1 à 9 du code de l’environnement. 

- La SEPD a remis un mémoire en réponse, ni daté, ni signé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033929049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=00B636CFDD26C2408AE2D2C82AABE738.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000033038541&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=00B636CFDD26C2408AE2D2C82AABE738.tplgfr28s_3?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20160806
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- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas de Calais, par son 

courrier du 28 novembre 2017, juge ce dossier soumis à la rubrique 4120, complet 

et régulier. Le directeur propose qu’il fasse l’objet d’une enquête publique en 

application de l’article R181-36 du code de l’environnement. 

 

Rappel des autorisations obtenues : 

 

 

o Dans ce dossier, aucune autre autorisation n’a été demandée. 

 

 

 

1.4 Autres procédures  

 

Au cours de cette enquête publique, le conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération du Boulonnais et les conseils municipaux des communes de Boulogne 

sur mer et de Le Portel, en application de l’article R181-38 du code de l’environnement, 

pourront délibérer sur cette demande d’autorisation. 

 

Au terme de l’enquête publique, le Préfet du Pas de Calais statuera, par arrêté, sur la 

présente demande d’autorisation environnementale. 

 

 

2 Enjeux 
 

2.1 Nature 

 

Le projet doit : 

- Répondre aux besoins de capacité liés à l’évolution prévisible, dans l’attente d’une 

solution définitive par la création d’une nouvelle aire de carénage, 

- Anticiper le vieillissement des équipements en fonction de leurs utilisations, 

- Appliquer les innovations techniques pour mieux répondre aux exigences 

ergonomiques et de sécurité du personnel, 

- Améliorer la qualité du milieu aquatique par une amélioration quantifiable des 

masses d’eau, maintenir un bon état écologique du milieu marin. 
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2.2 Impact 

 

Le projet de mise en conformité constitue un enjeu fondamental pour le maintien du 

développement économique et social du port de Boulogne sur mer. 

Il devra permettre de : 

- Garantir l’activité d’entretien de carénage des bateaux de moins de 1300 tonnes, 

pendant 10 ans, indispensable aux activités de pêche du port, 

- Contribuer au développement des activités complémentaires du port, 

- Accroître les retombées indirectes liées à l’activité. 

 

 

2.3 Compatibilité avec les divers documents 

 

La compatibilité de ce projet de mise en conformité a été examinée avec : 

- La directive cadre sur l’eau (DCE), 

- La directive stratégique pour le milieu marin (DCSMM) et le plan d’action pour le 

milieu marin (PAMM), 

- Le schéma de cohérence territoriale (SCOT), 

- Le plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération du 

boulonnais (PLUI de la CAB), 

- Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), 

- Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du boulonnais (SAGE), 

- Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et Trame Verte et Bleue, 

- Le schéma régional climat air énergie (SRCAE), 

- Les documents de gestion des risques technologiques, naturels et sanitaires. 

 

 

3 Information du Public préalable à l’Enquête Publique 

 

 

Lors de la visite sur site, le responsable technique de ce projet de mise en conformité, 

informe le commissaire enquêteur de réunions de travail avec les clients et utilisateurs 

du site au cours desquels les différents aspects réglementaires ont été abordés. 

Le public qui est appelé à s’informer et à venir s’exprimer sur ces travaux de mise en 

conformité, n’a pas été informé préalablement à cette enquête publique. 
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4 Organisation et déroulement de l’enquête 
 

 

4.1 Désignation du Commissaire Enquêteur 

 

Le Préfet du Pas de Calais par lettre du 08 décembre 2017 demande la désignation d’un 

commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet la 

demande d’autorisation environnementale, concernant les travaux de mise en conformité 

du Slipway 2 au port de Boulogne sur mer et la commune de Le Portel. 

Par décision n°E17000173 / 59 en date du 14 décembre 2017, Monsieur  le Président du 

Tribunal Administratif de Lille a désigné Monsieur Philippe DUPUIT en qualité de 

commissaire enquêteur, pour conduire l’enquête publique mentionnée ci-dessus, 

(Annexe 1). 

 
 

4.2 Préparation 

 

L’Autorité Organisatrice prend contact, le 18 décembre 2017, avec le commissaire 

enquêteur pour valider les dates d’ouverture et de clôture d’enquête et pour noter les 

dates de permanences. 

 

Le commissaire enquêteur prend contact, le 05 janvier 2018, avec services d’urbanisme 

des communes de Boulogne sur mer et de Le Portel pour fixer ces dates. Elles sont 

arrêtées avec l’Autorité Organisatrice le 08 janvier 2018. 

 

Le commissaire enquêteur prend contact avec le responsable du projet Monsieur Eric 

LACOINTE, le 12 janvier 2018, pour fixer une réunion sur le site afin de présenter le projet 

et l’organisation de l’enquête. 

 

La visite du site s’est déroulée le 17 janvier 2018. 
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4.3 Arrêté d’organisation et Modalités de l’enquête publique 

 

Par arrêté en date du 09 janvier 2018 Monsieur le Préfet du Pas de Calais fixe les 

modalités d’organisation de l’enquête publique. Ce document est intégré dans le dossier 

d’enquête publique. 

 

 

Remarques du commissaire enquêteur : 

Il n’y a pas eu de concertation entre l’Autorité organisatrice et le CE. Le R123-9 ne limite 

pas la concertation aux jours et heures des permanences du CE; 

L’Autorité Organisatrice a fixé la durée de l’enquête à 15 jours. 

Observations du commissaire enquêteur : 

- Article 2, l’AO demande un certificat d’affichage, alors que le législateur a retiré 

cette formalité du code de l’environnement : Art R123-11, par souci de 

simplification, 

- Article 9, l’AO prévoit de transmettre le dossier d’enquête avec registres pièces 

annexes et rapport et conclusions, mais n’indique pas qu’une copie du rapport et 

des conclusions, est aussi transmise au Président du tribunal administratif de Lille, 

R123-19, 

- Article 10, il serait plus prudent d’attendre 15 jours, compte tenu du R123-20, 

- La décision prise est consultable sur un site différent de celui des dépositions par 

voie électronique, ce qui ne simplifie pas la démarche du public. 

 

 

 

4.4 Composition du dossier d’enquête 

 

Ce dossier de demande d’autorisation environnementale a été réalisé par le Bureau 

d’études IDRA INGENERIE à BRUZ 35170 sis à La Haye de Pon, tél : 02 99 05 50 05. 

info@idra-environnement.com. 

 

Le dossier d’enquête a été fourni par l’Autorité Organisatrice.  

 

Le dossier d’enquête, sur la base des documents mis à disposition du public au siège de 

l’enquête en mairie de Boulogne sur mer,  comprend : 

 

- L’arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d’une enquête publique portant sur la 

demande d’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau, en date du 09 

janvier 2018, 



 
 

E 17000173-59 Travaux de mise en conformité du Slipway 2 
 au port de Boulogne sur mer et la commune de  Le Portel  
  Page 13 sur 35 

Rapport d’Enquête Publique 

- Une affichette, format A3 impression noire sur fond blanc, portant l’AVIS 

D’ENQUETE PUBLIQUE, 

- Une lettre du 25 juillet 2017, de la Direction Départementale des Territoires et de 

la Mer du Pas de Calais au directeur de la SEPD, demandant de compléter son 

dossier, 

- L’avis de la CLE du SAGE du boulonnais, du 30 octobre 2017, 

- Le mémoire en réponse de la SEPD aux remarques des services de l’Etat 

concernant la complétude du dossier, 

- La lettre de la Région des Hauts de France en date du 10 août 2017 faisant part 

de son accord quant à la réalisation de ces travaux, 

- Le dossier de demande d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code 

de l’environnement, comprenant : 

o Le Résumé non technique avec études des incidences, 

o La demande d’autorisation préfectorale avec l’étude d’impact, 

 Renseignements administratifs, 

 Localisation et description du projet, 

 Raisons du choix du projet, 

 Cadre réglementaire, 

 Etude d’impact 

- Le registre de 25 pages non mobiles, cotées et paraphées par le commissaire 

enquêteur et ouvert par Monsieur le Maire de Boulogne sur mer. 

 

Ceci constitue le dossier d’enquête mis à disposition du public en mairie de Boulogne sur 

mer durant l’enquête, lui permettant de s’informer puis de déposer ses observations, et 

propositions. 

 

Le dossier d’enquête en mairie de Le Portel est identique. Le registre d’enquête a été 

ouvert Monsieur le Maire. 

 

 

Le dossier d’enquête était consultable sur le site du maître d’ouvrage comme le demande 

l’arrêté d’organisation : (https://www.portboulognecalais.fr/fr/documentation). Sur ce site 

du maître d’ouvrage, le public peut consulter : 

- L’arrêté d’ouverture d’enquête publique, 

- Le dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (AUE) 

- L’Avis de la CLE su SAGE, 

- L’avis d’ouverture d’enquête publique, 

- Le mémoire en réponse sur la complétude du dossier, 

- La note de présentation, 

- La note objet enquête publique slipway 2 port de Boulogne. 

https://www.portboulognecalais.fr/fr/documentation
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4.5 Information du Public 

 

4.5.1 Publicité 

 

Un avis portant à la connaissance du public les modalités sur l’organisation de l’enquête 

est publié par les soins des services de la Préfecture du Pas de Calais, dans les journaux 

« La Voix du Nord » et de « La Semaine du Boulonnais », quinze jours au moins avant le 

début de l’enquête et dans les huit premiers jours suivants le début de l’enquête. 

 

Les parutions (Annexe 3) sont : 

La Voix du Nord 

 Le jeudi 11 janvier 2018 

 Le jeudi 01 février 2018 

La Semaine du Boulonnais 

 Le mercredi 10 janvier 208 

Le mercredi 31 janvier 2018 

 

 

4.5.2 Affichage 

 

L’affiche de l’avis d’enquête sur le site est fournie par la Société d’Exploitation des Ports 

du Détroit. Le responsable du projet en a assuré l’affichage, quinze jours avant le début 

de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

L’affichage est visible et lisible depuis la voie publique. Il est conforme aux 

caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 du ministre chargé de 

l’environnement ( Format A2 noir sur fond jaune). 

L’affiche de l’avis d’enquête destinée aux communes est fournie par l’Autorité 

Organisatrice au format A3 noir sur fond blanc. 

Ces affichages ont été constatés par le commissaire enquêteur lors de chacune de ses 

permanences. Un certificat d’affichage a été remis par la commune du Portel. Une 

attestation d’affichage est remise par le responsable du projet, en fin d’enquête 

(annexe4).  

 

 

 

 



 
 

E 17000173-59 Travaux de mise en conformité du Slipway 2 
 au port de Boulogne sur mer et la commune de  Le Portel  
  Page 15 sur 35 

Rapport d’Enquête Publique 

4.6 Chronologie 

 

13/12/2017  Appel du Tribunal Administratif, 

14/12/2017 Désignation du TA, 

18/12/2017 L’Autorité Organisatrice prend contact avec le commissaire enquêteur, 

05/01/2018 Le Commissaire Enquêteur prend contact avec les Mairies pour fixer les 

dates de permanences, 

12/01/2018 Premier contact avec le responsable du projet, 

17/01/2018 Visite du site sur le port de Boulogne sur mer, 

26/01/2018 Première permanence en mairie de Boulogne sur mer, 

31/01/2018 2° permanence en mairie de Boulogne sur mer, 

06/02/2018 3° permanence en mairie de Boulogne sur mer, 

09/02/2018 clôture de l’enquête publique, et retrait des registres à Boulogne sur mer     

puis au Portel, 

13/02/2018 Remise du Procès-Verbal de synthèse à Monsieur Eric LACOINTE Société 

d’Exploitation  des Ports du Détroit à Calais, 

14/02/2018 La SEPG informe qu’il n’y a pas de mémoire en réponse au PV de synthèse, 

23/02/2018 Communication du rapport et des conclusions et avis du commissaire 

enquêteur. 

 

 

4.7 Climat 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein qui aurait permis à chacun de pouvoir 

s’informer et s’exprimer. L’enquête publique du 26 janvier au 09 février 2018 sur les deux 

mairies, s’est déroulée sans incident. 

 

 

4.8 Clôture de l’enquête 

L’enquête a été clôturée le vendredi 09 février 2018, par le commissaire enquêteur. Ce 

dernier a emporté directement le dossier d’enquête, les registres d’enquête aux fins de 

rapport et de conclusions. Ces documents seront remis à Monsieur le Préfet du Pas de 

Calais : autorité organisatrice, avec le rapport et les conclusions du commissaire 

enquêteur, dans le délai imparti. 

 

5 Examen du dossier d’enquête 
 

Le dossier d’enquête a été fourni par l’Autorité Organisatrice.  
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Le dossier d’enquête, sur la base des documents mis à disposition du public au siège de 

l’enquête en mairie de Boulogne sur mer,  comprend : 

 

- L’arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d’une enquête publique portant sur la 

demande d’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau, 

- Une affichette, format A3 impression noire sur fond blanc, portant l’AVIS 

D’ENQUETE PUBLIQUE, 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’article R123-11 stipule en fin d’article : Ces affiches doivent être visibles et lisibles de là ou, 

s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté 

du ministre chargé de l'environnement. 

Cette précision en fin d’article, s’impose à l’ensemble des quatre paragraphes de 

cet article (c’est l’avis du commissaire enquêteur) et non pas seulement au 

quatrième et dernier paragraphe (qui est l’avis de l’Autorité Organisatrice). Le but 

recherché de l’arrêté du ministre est la perception facile de l’affiche, où qu’elle soit, 

afin d’attirer l’attention du public sur l’information affichée. 

 

- Le dossier de demande d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code 

de l’environnement, comprenant : 

o Le Résumé non technique avec études des incidences, 

o La demande d’autorisation préfectorale avec l’étude d’impact, 

 Renseignements administratifs, 

 Localisation et description du projet, 

 Raisons du choix du projet, 

 Cadre réglementaire, 

 Etude d’impact 

- Une lettre du 25 juillet 2017, de la Direction Départementale des Territoires et de 

la Mer du Pas de Calais au directeur de la SEPD, demandant de compléter son 

dossier, 

- La lettre de la Région des Hauts de France en date du 10 août 2017 faisant part 

de son accord quant à la réalisation de ces travaux, 

- L’avis de la CLE du SAGE du boulonnais, du 30 octobre 2017, 

- Le mémoire en réponse de la SEPD aux remarques des services de l’Etat 

concernant la complétude du dossier, 

- Le registre de 25 pages non mobiles, cotées et paraphées par le commissaire 

enquêteur et ouvert par Monsieur le Maire de Boulogne sur mer. 

 

 

5.1 L’arrêté préfectoral d’organisation d’enquête du 09 janvier 2018. 

L’essentiel de l’arrêté d’organisation de l’enquête publique a été repris ci-dessus au 

paragraphe : 4.3. Il n’est pas contradictoire à la réglementation. 
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La durée de l’enquête publique a été fixée par l’Autorité Organisatrice à 15 jours et avec 

3 permanences. 

L’arrêté préfectoral d’organisation  est affiché à l’intérieur de chaque mairie. Une 

affichette, format A3 impression noire sur fond blanc, portant l’AVIS D’ENQUETE 

PUBLIQUE, a été fournie dans chaque dossier d’enquête, par l’autorité organisatrice. 

Le responsable du projet : la Société d’Exploitation des Ports du Détroit a affiché sur son 

site, une affiche format A2 impression noire sur fond jaune L’affichage de cet avis  

d’enquête publique est visible et lisible depuis la voie publique. Il est conforme aux 

caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 du ministre chargé de 

l’environnement. Le responsable du projet a affiché cet avis à l’entrée de son chantier 

afin que le public puisse en prendre lecture depuis la voie publique. 

 

 

5.2 Le dossier d’étude d’impact du 30 juin 2017. 

Le dossier d’étude d’impact comprenant : 

o Le Résumé non technique avec études des incidences, 

o La demande d’autorisation préfectorale avec l’étude d’impact, 

 Renseignements administratifs, 

 Localisation et description du projet, 

 Raisons du choix du projet, 

 Cadre réglementaire, 

 Etude d’impact 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Il n’y a pas de chapitre faisant référence aux incidences sur les sites Natura 2000. 

 

5.2.1 Le Résumé non technique avec études des incidences, (14 pages), 

 

Ce résumé non technique porte essentiellement sur les incidences du projet. 

- Incidences sur le contexte physique, 

- Incidences sur le contexte sédimentaire, 

- Incidences sur le contexte chimique, 

- Incidences suer le contexte biologique, 

- Incidences sur le cadre de vie, 

- Incidences sur le milieu humain et les usages 

- Impacts cumulés du projet du slipway 2 avec les projets retenus. 

La conclusion est synthétique et complète. 
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Ce résumé non technique est exprimé clairement et compréhensible par le grand 

public. 

 

5.2.2 La demande d’autorisation préfectorale (253 pages), 

 

Dans l’introduction, il est précisé : « Le dossier vise donc à présenter les pièces 

administratives, dresser un état des lieux réglementaire et environnemental complet des 

travaux du slipway 2 projeté par la SEPD, d’identifier leurs impacts sur l’environnement 

et la santé humaine et de proposer des mesures de suppression, réduction et 

compensation de ces impacts. 

Selon l’article R214-6 du code de l’environnement, ce dossier doit comporter les éléments 

suivants :…….. ». 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Or La DDTM renvoie la SEPD non pas sur une étude d’impact (R214-6) mais sur 

une étude d’incidence environnementale (R181-12 à 15 et suivants) 

Contrairement à l’engagement pris dans son mémoire en réponse, la SEPD n’a pas 

rectifié son dossier soumis à l’enquête publique. 

 

5.2.2.1 Renseignements administratifs (pièce 1), 

 

Figurent les nom, adresse et numéro SIRET du demandeur (la Société d’Exploitation des 

Ports du Détroit du Pas de Calais) et auteurs du dossier (Idra ingénérie). 

Les différents travaux de mise en conformité sont rappelés. 

 

5.2.2.2 Localisation et description du projet (pièce 2), 

 

Deux photos aériennes situent le projet. 

Les caractéristiques du projet sont expliquées en l’état actuel. 

Descriptions des : 

- Travaux préalable au chantier, 

- Travaux sous-marins et aquatiques : 

o Reprise d’un pieu immergé, 

o Remplacement des rouleaux de roulement. 

- Travaux du slipway, 
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- Remplissage des espaces inter-longrines, 

- Travaux de machinerie, 

- Remplacements des tins mobiles, 

- Travaux de serrurerie, 

- Travaux pour l’environnement : 

o Fourniture et pose de toiles microfibres transversales y compris les 

soufflets, 

o Création de fosses de sédimentation et pose d’une goulotte de 

récupération, 

o Mise en place d’une goulotte de récupération des eaux de ruissellement, 

o Mise en place d’une rampe d’aspersion, 

o Traitement des eaux pompées. 

- Traitement d’électricité et de commande, 

- Travaux relatifs au bâtiment. 

Le planning prévisionnel et le montant prévisionnel des travaux sont indiqués. 

Le fonctionnement du site en exploitation est développé, pour conclure : « Le système a 

donc été dimensionné pour respecter en sortie du  système de traitement une 

concentration en MES de 200 mg/l ». 

 

Cette présentation des travaux est détaillée, clairement exprimée, photographies à 

l’appui. Elle est compréhensible par un large public. 

 

 

5.2.2.3 Raisons du choix du projet (pièce 3). 

 

La mise en conformité est une nécessité suite aux disfonctionnements actuels. 

Les obligations réglementaires en matière environnementale et de travail encadrent ces 

travaux.  

La mise en conformité de l’aire de carénage et plus spécifiquement du slipway 2 entre 

dans la logique de redynamisation du Port de Boulogne puisqu’elle est indispensable aux 

activités de pêche via l’entretien des navires. 

Le fonctionnement du slipway 2 mis en conformité participera à l’amélioration de la qualité 

du milieu et notamment de la qualité des eaux et des sédiments portuaires. 

 

Il n’est pas rappelé, ici, le choix de mise en conformité de l’existant par rapport à 

un nouveau site prévu en un autre lieu du Port de Boulogne. Il n’y a pas non plus 

d’explication sur le choix du délai de 10 ans. 
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5.2.2.4 Cadre réglementaire (pièce 4), 

 

Le dossier soumis au public, est la version de juin 2017. Il ne tient pas compte des 

remarques de la DDTM, dans son courrier du 25 juillet 2017, à propos des articles R181-

12 à 15 et D181-15-1 à 9 du code de l’environnement, mis en application au 01 juillet 

2017 suite à un décret approuvé le 26 janvier 2017. 

Le cadre réglementaire se base toujours sur une étude d’impact et non pas sur une étude 

d’incidence environnementale (adaptée au projet). 

Par ailleurs, il est évoqué à ce stade du dossier la « Notice d’incidence Natura 2000 », or 

il n’y a pas de tête de chapitre à cet intitulé. 

Sur la compatibilité avec les divers documents : 

- Le projet s’inscrit dans les objectifs de la DCE de préservation de la qualité de 

l’eau, 

- Hors du périmètre de la DCSMM, le projet répond aux objectifs du PAMM, 

- Le projet est compatible avec le SCOT du Boulonnais, le PLUI dela CAB, le 

SDAGE et le SAGE du bassin côtier du boulonnais, le SRCE-TVB (le projet prend 

en compte le couloir de migration des oiseaux d’importance nationale), et avec le 

PPRN, y compris sur les risques sanitaires. 

 

5.2.2.5 Etude d’impact (pièce 5), 

 

Le contenu de l’étude d’impact précisé dans l’article R122-4 est plus complet que celui 

exigé dans l’article R181-14. 

L’étude des impacts a été menée. L’étude des incidences environnementale moins 

exigeante trouve ses éléments d’analyse dans l’étude d’impact. Ce qui permet à la DDTM 

de considérer le dossier complet (Annexe 2). 

Le résultat se déduit d’une analyse détaillée point par point et permet au maître d’ouvrage 

de conclure : « L’analyse des impacts des travaux de mise en conformité montre 

que ces derniers seront tout au plus négligeables. Peu de mesures de réduction 

sont donc nécessaires. Les impacts en phase d’exploitation relèveront d’avantage 

des entreprises extérieures venant effectuer les opérations de carénage. Ces 

entreprises devront se conformer au règlement du site dont l’élaboration est en 

cours. Concernant les impacts relevant de la SEPD, ils sont de négligeables à 

positifs. La majeure partie des mesures de réduction relèvent directement des 

travaux de mise en conformité effectués. De fait, le coût des mesures est intégré 

dans le montant des travaux. ». 
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Commentaires du Commissaire enquêteur : 

Le règlement du Slipway 2, doit être appliqué par les entreprises utilisatrices de ces 

équipements. A ce jour, le règlement n’est pas encore finalisé, ce qui aurait permis de 

l’intégrer dans ce dossier d’enquête, pour une meilleure information. 

 

 

 

5.3 La lettre de la DDTM du 25 juillet 2017. 

 

La Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas de Calais au directeur 

de la SEPD, demande de compléter le dossier. 

En effet depuis le 01 juillet 2017, le dossier doit contenir toutes les pièces prévues aux 

articles R181-12 à 15 et D181-15-1 à 9 du code de l’environnement. 

 

 

 

5.4 La lettre de la Région des Hauts de France du 10 août 2017. 

 

La Région des Hauts de France, après avoir rappelé qu’elle est propriétaire et que ces 

travaux sont inscrits pour 3.6 millions d’euros HT au Plan Prévisionnel d’Investissement, 

fait part de son accord quant à la réalisation de ces travaux. 

 

 

 

5.5 Avis de la CLE du SAGE du Boulonnais du 30 octobre 2017. 

  

La Commission Locale de l’Eau du SAGE du Boulonnais dans sa lettre du 30 octobre 

2017, s’appuie sur le respect de la mesure M180 et des articles 12 et 13 de son règlement 

pour donner un avis favorable au projet. 
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5.6 Le Mémoire en Réponse aux remarques des services de l’Etat 

 

La DDTM indique dans son courrier du 25 juillet 2017, qu’une nouvelle procédure est 

entrée en vigueur au 01 juillet 2017 suite à un décret de 26 janvier 2017 portant sur les 

études d’incidence environnementale que nous trouvons dans les articles R181-12à 15 

et D181-15-1 à 9 et L181-2  du code de l’environnement. 

La SEPD reprend tous les articles réglementaires demandés par la DDTM, elle en a 

rédigé les différents liens en ces deux versions : « étude d’impact » et « étude d’incidence 

environnementale ». 

Tous les éléments sont présents. Il manquait l’autorisation du propriétaire : La Région 

des Hauts de France. Cet oubli a été corrigé par un courrier en date du 10 août 2017. 

 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur : 

La notice d’incidence Natura 2000, n’apparaît pas en tant que telle. Dans son mémoire 

en réponse, la SEPD fait le lien entre les éléments de cette notice et les éléments 

analysés dans le dossier présenté notamment en page 185-190 et 219-220. 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur : 

Seule la DDTM donne son avis sur ce mémoire en réponse quant à la complétude du 

dossier et la mise à enquête publique (Annexe 2). 

Aucune autre institution n’a émis d’avis sur la valeur de l’incidence environnementale de 

ce mémoire en réponse, chacun en ce qui le concerne. 

 

 

 

5.7 Registre d’enquête 

 

Les deux registres de  pages non mobiles, ont été côtés et paraphés. Ils ont été ouverts 

avec en première page par le représentant de chaque commune. Le public n’a pas 

déposé ni sur le registre, ni sur la messagerie ouverte à cet effet, de plus aucun courrier 

n’a été communiqué au commissaire enquêteur, comme l’indiquait l’arrêté d’organisation. 
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Sur le dossier soumis à l’enquête publique. 

 

 

Commentaires du commissaire enquêteur sur le dossier d’enquête : 

Le facteur déclencheur de l’enquête publique 

Le Préfet du Pas de Calais demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue 

de procéder à une enquête publique ayant pour objet la demande d’autorisation 

environnementale concernant les travaux de mise en conformité du slipway 2 au port de 

Boulogne sur mer et la commune de Le Portel. Cette lettre a été enregistrée le 08 

décembre 2017 par les services du Tribunal Administratif de Lille. 

Ce document d’introduction, n’apparaît pas dans le dossier d’enquête. 

 

 

La décision désignation 

Par sa décision E17000173/59 du 14 décembre 2017, le président du tribunal 

administratif de Lille désigne monsieur Philippe DUPUIT commissaire enquêteur en vue 

de procéder à une enquête publique ayant pour objet la demande d’autorisation 

environnementale, concernant les travaux de mise en conformité su slipway 2 au port de 

Boulogne sur mer et la commune de Le Portel. 

Ce document est joint en annexe 1 au présent rapport. 

 

 

Par ailleurs : 

Le commissaire enquêteur relève l’absence des publications officielles dans « La Voix du 

Nord » et dans « La Semaine Boulonnaise » notamment la première. 

Ainsi que l’absence du courrier du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 

du Pas de Calais en date du 28 novembre 2017 (Annexe 2) portant sur la complétude 

du dossier et  sur les services ayant été consultés dans la phase d’examen : 

- La ville de Boulogne sur mer, 

- La Communauté d’Agglomération du Boulonnais, 

- L’Agence Régionale de Santé du Nord-Pas de Calais – Délégation territoriale du 

Pas de Calais, 

- La Commission  Locale de l’Eau du SAGE du bassin Côtier du Boulonnais. 
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6 Délibération des Conseils Municipaux et Communautaire 
 

A la clôture de l’enquête, la Communauté d’Agglomération du Boulonnais et les mairies 

de Boulogne sur mer et du Portel n’ont pas communiqué de délibération sur ce dossier 

d’enquête publique, comme l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2018 en son article 8, en 

donne la possibilité. 

 

7 Observations du Public 
 

Si le public s’est informé, c’est sur le site internet du maître 

d’ouvrage (https://www.portboulognecalais.fr/fr/documentation). 

En effet, personne ne s’est déplacé en maire de Boulogne sur Mer ou du Portel soit pour 

s’informer, soit pour déposer une observation ou proposition. 

Les deux registres papiers déposés en mairies sont donc restés vierges de toute 

observation. 

La messagerie électronique www.pas-de-calais.gouv.fr à la rubrique 

« Publications/Consultation du public/Enquêtes publiques/Eau » en cliquant sur le bouton 

« Réagir à cet article », ne contient aucune déposition. 

 

Aucun courrier n’a été envoyé en mairies, au nom du commissaire enquêteur. 

 

 

8 Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 
 

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’Environnement, et à l’arrêté du 09 janvier 

2018 portant sur l’organisation d’enquête publique, un Procès-Verbal de Synthèse a été 

remis le 13 février 2018, au représentant de la Société  d’Exploitation des Ports du Détroit. 

Assistaient à cette réunion : Messieurs Eric LACOINTE et Christophe CHANDELIER de 

la SEPD et Monsieur Guillaume DEBRIL de IDRA. 

 

Ce procès-verbal de synthèse  relate la conduite de l’enquête publique. 

 

Aucune déposition ne figure sur les dispositifs mis à disposition du public 

 

https://www.portboulognecalais.fr/fr/documentation
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/
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Aucune copie de délibération des communes de Boulogne sur mer, de Le Portel et de la 

Communauté d’Agglomération du Boulonnais n’a été communiquée au commissaire 

enquêteur, à ce jour (Art R181-38 du code de l’environnement). 

 

Ce procès-verbal de synthèse est annexé au présent rapport. (Annexe 5). 

 

Le maître d’ouvrage, par un mail en date du 14 février 2018 a informé le commissaire 

enquêteur qu’il n’a pas de mémoire en réponse à formuler. 

. 

 

9 Conclusion du rapport 
 

L’enquête s’est déroulée conformément aux dispositions de l’arrêté du 09 janvier 2018 

qui en fixait les modalités. 

Les conditions d’accueil du commissaire enquêteur au siège de l’enquête ont été 

satisfaisantes, ainsi que les moyens mis à sa disposition. 

La mise à disposition du dossier d’enquête n’a soulevé aucune difficulté particulière. Le 

responsable de la Société d’Exploitation des Ports du Détroit a été très disponible pour 

les quelques détails que le commissaire a pu lui demander dès le début de ce dossier, 

ainsi que pour la visite du site. 

 

Les conclusions motivées et l’avis du commissaire enquêteur figurent dans un document 

séparé, joint au présent rapport. 

 

        Fait le 20 février  2018. 

        Le commissaire enquêteur. 

Philippe DUPUIT. 
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10 ANNEXES 
 

10.1 Annexe 1 : Lettre de désignation du TA le 14 décembre 2017 
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10.2 Annexe 2 Lettre DDTM du 28/11/2017 Dossier complet et régulier 
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10.3 Annexe 3: Publication Officielle. 
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E 17000173-59 Travaux de mise en conformité du Slipway 2 
 au port de Boulogne sur mer et la commune de  Le Portel  
  Page 32 sur 35 

Rapport d’Enquête Publique 

 

10.4 Annexe 4 : Certificats d’affichage. 

Le commissaire enquêteur a reçu un certificat d’affichage sur trois, l’article R123-11 ne 

l’exigeant pas. 
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10.5 Annexe 5 : Procès-Verbal de synthèse du 13 février 2018 

 

ENQUETE PUBLIQUE E17000173/59 

 

Demande d’autorisation environnementale, concernant les travaux de mise en conformité du 

Slipway 2 au port de Boulogne sur mer et de Le Portel 

Communes de Boulogne sur mer et Le Portel 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

remis le 13 février 2018 à la Société d’Exploitation des Ports du Détroit 

54, quai de la Loire à CALAIS 

 

 

 

1- Objet et déroulement de l’enquête. 

 

 

L’enquête publique concerne les travaux de mise en conformité du Slipway 2 au port de Boulogne sur mer 

et la commune de Le Portel. L’enquête publique porte sur la demande d’autorisation environnementale. 

 

L’arrêté préfectoral du 09 janvier 2018 précise l’organisation de l’enquête. 

 

Une réunion avec le pétitionnaire sur le site, a permis d ‘apprécier le contexte local du projet. 

 

L’examen du dossier d’enquête et notamment le dossier de demande d’autorisation préfectorale et le 

mémoire en réponse aux remarques des services de l’Etat concernant la complétude du dossier, a permis 

au commissaire enquêteur de se forger une idée claire et précise du projet. 

 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein qui a permis à chacun de pouvoir s’exprimer. L’enquête 

publique s’est déroulée du 26 janvier au 09 février 2018 sur les deux mairies sans aucun incident. 

 

 

 

2- Synthèse de la consultation des PPA. 

 

Le dossier a bénéficié d’une phase d’examen auprès des services et organismes suivants : 

- La Ville de Boulogne sur mer, 

- La Communauté d’Agglomération du Boulonnais, 

- L’agence Régionale de Santé du Nord Pas de Calais- délégation territoriale du Pas de Calais, 

- La Commission Locale de l’Eau du SAGE du bassin côtier du Boulonnais. 

 

Seule, la CLE a communiqué son avis. 

- Avis de la CLE du SAGE du Boulonnais 

 L’avis est favorable puisqu’il respecte les mesures et articles de son règlement. 
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3- Délibération des Conseils Municipaux 

A ce jour, aucune des deux mairies, ni la Communauté d’Agglomération du Boulonnais, n’a communiqué 

la délibération sur le sujet, si celle-ci avait eu lieu. 

 

4- Observations  du public 

 

Le public ne s’est pas déplacé pour cette enquête publique, et aucune observation par messagerie 

électronique sur le site de la préfecture du Pas de Calais. 

Le commissaire enquêteur n’a reçu par ailleurs, aucun courrier. 

 

5- Conclusions 

Le commissaire enquêteur n’a pas de question à formuler auprès du maître d’ouvrage. 

 

Le pétitionnaire peut par ailleurs, à son initiative et si il l’estime nécessaire, produire dans son mémoire, 

des observations, sans rapport avec les points évoqués dans ce PV de synthèse, mais pouvant éclairer le 

commissaire enquêteur dans la formulation de son avis. 

Conformément à la réglementation en vigueur (R123-18 du Code de l’Environnement), un mémoire en 

réponse, s’il est produit, doit être fourni par le pétitionnaire au commissaire enquêteur au plus tard le 27 

février 2018. 

 

       Fait le 10 février 2018 

       Le Commissaire enquêteur 

 

       Philippe DUPUIT. 

 

 


